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Concl., 29 juil. 2019, sur Q. préj. (BE), 27
juin 2018, Ordre des avocats du barreau de
Dinant, Aff. C-421/18

Aff. C-421/18, Concl. H. Saugmandsgaard Øe

Partie requérante: Ordre des avocats du barreau de Dinant

Partie défenderesse: JN

L’action d’un ordre d’avocats, ayant pour objet d’obtenir la condamnation d’un de ses
membres au paiement des cotisations professionnelles annuelles qui lui sont dues, constitue-t-
elle une action «en matière contractuelle», au sens de l’article 7.1 du règlement (UE) n°
1215/2012 (…) ?

Conclusions de l'AG H. Saugmandsgaard Øe : 

"L’article 7, point 1, du règlement nº 1215/2012 (…), doit être interprété en ce sens qu’une
action portant sur une obligation de paiement des cotisations annuelles constituées
essentiellement de primes d’assurance et découlant d’une décision émanant d’un ordre des
avocats, ce qu’il incombe à la juridiction de renvoi de vérifier, et auquel les avocats sont tenus
de s’inscrire en vertu de la législation nationale, doit être considérée comme relevant de la
notion de « matière contractuelle », au sens dudit article".

MOTS CLEFS: Compétence spéciale
Matière contractuelle
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